Anne Blanpain a rédigé pour vous la chronique européenne. 

C'est un retour sur les chapeaux de roue auquel on a assisté cette semaine. La désormais célèbre directive Bolkestein a entamé mardi son parcours législatif européen, elle a pour la première fois été soumise à un vote, celui de la commission marché intérieur du parlement européen. Au printemps dernier, une partie de l'union s'était mobilisée contre ce texte prévoyant la libéralisation des services. Pour certains, c'était très clair, le non français à la constitution européenne, c'était la faute de cette directive. 

La commission avait donc promis que oui, elle était prête à revoir le projet mais qu'elle ne voulait pas priver le parlement de ses droits et que donc elle attendrait de voir ce que le parlement pensait de la directive avant d'imaginer des amendements. 

Au sein même de la commission marché intérieur, on avait voulu calmer le jeu: les députés avaient nommé comme rapporteuse une socio-démocrate allemande, bien décidée à amender le texte, en supprimant notamment le principe du pays d'origine qui permet à un prestataire de service de n'obéir qu'aux lois et normes de son pays d'origine. Les grands groupes politiques acceptaient même de présenter ensemble quelques amendements de compromis pour limiter la portée de la directive, voire pour détricoter le principe du pays d'origine. Et au fil des semaines, alors que les députés travaillaient, on n'a plus entendu grand monde parler de la directive bolkestein. 

Finalement au moment du vote la semaine dernière, les clivages se sont réveillés entre les partisans d'un texte quasi inchangé et ceux qui veulent la disparition du texte original.Le texte voté, amendé donc par les députés prévoit que la directive touchera moins de secteur que prévus, en revanche, le principe du pays d'origine est maintenu, quoique légèrement modifié. 

Le texte doit maintenant être adopté en session pleinière du parlement où les députés ont encore le loisir de changer le texte soit pour se rapprocher de la version originale soit pour s'en éloigner davantage. Les états membres eux devront se prononcer prochainement, seule la France a d'ores et déjà annoncé qu'elle n'avait jamais voulu du principe du pays d'origine et qu'elle n'en voulait toujours pas. La commission elle observe tout cela avec beaucoup d'intérêt certainement se disant que finalement après avoir beaucoup critiqué la directive Bolkestein, la majorité des députés européens voire des états membres peuvent accepter un texte qui a donné lieu à un débat certes très virulent dans l'union mais qui n'aura duré qu'un an.  

